
Où la notion d’intégrité scientifique apparaît-elle dans la loi ? 
 
Code de la recherche 
Art. L. 211-2. (créé par la loi n° 2020-1674 du 24 décembre 2020) 
« Les travaux de recherche, notamment l'ensemble des activités de la recherche publique 
contribuant à ses objectifs mentionnés à l'article L. 112-1, respectent les exigences de l'intégrité 
scientifique visant à garantir leur caractère honnête et scientifiquement rigoureux et à consolider 
le lien de confiance avec la société. 
« L'intégrité scientifique contribue à garantir l'impartialité des recherches et l'objectivité de leurs 
résultats. 
« Les établissements publics contribuant au service public de la recherche et les fondations 
reconnues d'utilité publique ayant pour activité principale la recherche publique au sens du 
même article L. 112-1 offrent les conditions du respect des exigences de l'intégrité scientifique 
pour les activités et travaux menés en leur sein. Ils mettent en place les dispositifs nécessaires 
pour promouvoir les valeurs de l'intégrité scientifique et favoriser le respect de ses exigences. 
Sans préjudice des dispositions du code du patrimoine sur les archives publiques, ils conservent 
les résultats bruts des travaux scientifiques réalisés en leur sein afin de permettre leur vérification. 
« Les établissements et fondations mentionnés au troisième alinéa du présent article transmettent 
tous les deux ans au ministre chargé de la recherche et au Haut Conseil de l'évaluation de la 
recherche et de l'enseignement supérieur un rapport sur les actions entreprises dans le cadre des 
dispositions du présent article. 
« Un décret pris sur le rapport du ministre chargé de la recherche fixe les conditions d'application 
de ces dispositions. »  
 
Code de l’éducation 
Art. L. 612-7 alinéa 3 (modifié par la loi n° 2020-1674 du 24 décembre 2020) 
Le diplôme de doctorat est délivré après la soutenance d'une thèse ou la présentation d'un 
ensemble de travaux scientifiques originaux. Cette thèse ou ces travaux peuvent être individuels 
ou, si la discipline le justifie, collectifs, déjà publiés ou inédits. Dans le cas où la thèse ou les 
travaux résultent d'une contribution collective, le candidat doit rédiger et soutenir un mémoire 
permettant d'apprécier sa part personnelle. A l'issue de la soutenance de la thèse, le candidat doit 
prêter serment en s'engageant à respecter les principes et les exigences de l'intégrité scientifique, 
dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la recherche. Le diplôme de doctorat 
est accompagné de la mention de l'établissement qui l'a délivré ; il confère à son titulaire le titre 
de docteur. L'obtention du diplôme national de doctorat vaut expérience professionnelle de 
recherche qui peut être reconnue dans les conventions collectives. 
  
 


